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Pauvreté selon la région administrative
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Pauvreté selon la Préfecture
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Pauvreté selon la sous-Préfecture
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Plan de l’exposé

� 1 – Diagnostic de la Pauvreté 

� 2 – Contexte,leçons tirées du DSRP1 et 
objectifs 

� 3 – Axes stratégiques  de la SRP 

� 4- Mise en œuvre, suivi et évaluation  
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Introduction
� Situation économique et sociale difficile

� Taux de croissance de 2,3% en moyenne entre 2003 et 2006

� Taux d’inflation en glissement annuel de 39,1% en 2006

� Incidence de la pauvreté, 53,6% en 2005

� Graves tensions sociales de mars 2006 à février 2007

� DSRP2 cadre d’opérationnalisation des OMD pour la période 
2007-2010

� Mise en œuvre des nouvelles orientations politiques et 
économiques du Gouvernement depuis le 1ER avril 2007
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1. Diagnostic de la pauvreté
� Forte incidence de la pauvreté 49,2% en 2002 et 53,6% en 2006

� IDH: 0,445 en 2006 contre 0,466 en 2005 en dessous de la moyenne sous-
régionale 0,515 pour l’Afrique Sub-saharienne

� Fortes inégalités dans la consommation des ménages
� 20% des plus pauvres se partagent 6,4% de la consommation totale
� 20% des plus riches se totalisent 47,2% de la consommation totale
� Indice de GINI, 0,403 en 2002

� La Pauvreté continue d’être un phénomène rural 60%

� TBS primaire 78%; TBS au collège 43% et TBS au Lycée 23% en 2006

� Taux de mortalité infanto -juvénile élevé 91‰ en 2005

� Taux de mortalité maternelle élevé 980 pour  100 000 en 2005
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1. Diagnostic de la pauvreté (2)

� Amélioration de l’accès à l’eau potable 62,3% en 2002

� Faible accès des ménages à l’électricité 19% en 2006
� Faible accès au téléphone 2% pour le fixe et 3,7% pour le mobile en 

2003
� Difficulté d’accès aux services de transport: en moyenne 52 minutes 

pour accéder aux services de transport
� Insuffisance des services d’assainissement: 2,1% des ménages utilisent 

les toilettes avec chasse-eau
� L’agriculture constitue la principale activité des ménages 

pauvres:65,2% des pauvres tirent leurs revenus de cette activité en 
2003

� L’analphabétisme est plus marqué chez la femme que chez l’homme:
86ù% contre 54% en 2002

� Indice de corruption élevé 36% en  2003
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II. Contexte, leçons tirées et 
Objectifs

� Émergence d’une société civile plus active et 
mieux organisée

� Mise en place d’un Gouvernement de consensus 
avec un Premier Ministre, chef du 
Gouvernement

� Programme Minimum d’Urgence pour satisfaire 
la demande sociale

� Depuis fin 2002, détérioration des résultats 
économiques

� Suspension du programme avec les bailleurs

Contexte Politique et Economique
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II. Contexte, leçons tirées et 
Objectifs (2)

� Mauvaise Gouvernance (indice de corruption 36% en 2003)
� Faiblesse de la croissance (4,2% en 2002 et 3,3% en 2005
� Aggravation progressive de la pauvreté (49,2% en 2002; 50,0% en 

2003; 50,1% en 2004; et 53,6% en 2005)
� Accélération de l’inflation en glissement annuel ( 5% en 2002; 

29,7% en 2005)
� Amélioration du TBS (72% en 2002; 79% en 2005)
� Taux de prévalence du SIDA (2,8% en 2001; 1,5% en 2005)
� Amélioration du taux de couverture vaccinale du DTCP3 (58% en 

2002 et 89% en 2005)
� Faible articulation entre Budget de l’État et le DSRP
� Baisse drastique des financements extérieurs

Leçons du DSRP1
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II. Contexte, leçons tirées et 
Objectifs (3)

� Réduire le taux de pauvreté de 53,6% en 2005 à 
49,2% en 2010

� Augmenter le taux de croissance du PIB réel de 2,2% 
en 2006 à 5,5% en moyenne entre 2007 et 2010

� Réduire l’incidence de corruption de 36% en 2003 à 
10% en 2010

� Réduire le taux d’inflation en glissement annuel de 
39,1% en 2006 à 3% en 2010

� Augmenter la parité fille/garçon de 0,81 en 2006 à 
0,92 en 2010

� Porter le taux d’achèvement au primaire de 55% en 
2006 à 100% en 2010

Objectifs 
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II. Contexte, leçons tirées et 
Objectifs (3)

� Réduire le taux de pauvreté de 53,6% en 2005 à 
49,2% en 2010

� Réduire le taux brut de mortalité de 12‰ en 2005 à 
10‰ en 2010

� Réduire le taux de mortalité maternelle de 980 pour 
100000 en 2005 à 700 pour 100000 en 2010

� Réduire le taux de mortalité infanto -juvénile de 130 
‰ en 2005 à 90 ‰ en 2010 

� Stabiliser la séroprévalence à moins de 2%
� Porter le taux d’accès à l’eau potable à 90% au 

niveau national en 2010 contre 62,3% en 2002; en 
milieu urbain à 92,8% et 77,9% en zone rurale 
contre respectivement 80% et 52,8% en 2002

Objectifs 
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Articulation PMU et DSRP2

Axe1: Amélioration
de la Gouvernance et 

Renforcement des
capacités institutionnelles

et humaines

Axe2: Accélération de
La croissance et 
élargissement des

opportunités 
d’emplois pour tous

Axe 3 :Amélioration 
de l’accès à
des services 
Sociaux de 

qualité

Document de 
Stratégie de 

Réduction de la 
Pauvreté
(DSRP)

(2007-2010)

•Consolidation de l’Unité
nationale et préservation

de la paix

•Restauration de l’autorité 
de l’Etat et promotion

d’une justice indépendante

•Amélioration de la Gouver-
nance et renforcement 

Des capacités de
l’administration

•Assainissement
De la gestion
Économique

Et financière et
Établissement des

équilibres

•Développement des
•Infrastructures

•Fourniture des 
Services sociaux

De base

Programme 
Minimum
d’Urgence
(Juillet –

Décembre
2007)
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III. Axes stratégiques et mesures

Axes stratégiques 

� Axe 1: Amélioration de gouvernance et renforcement des 
capacités institutionnelles et humaines

�Axe 2: Accélération de la croissance économique et 
élargissement équitable des opportunités d’emplois décents et 
de revenus pour tous

�Axe 3: Amélioration de l’accès et de la qualité des services 
sociaux de base
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III. Axes stratégiques et mesures (2)

Mesures 

� Axe 1: Amélioration de gouvernance et renforcement des 
capacités institutionnelles et humaines:

�Amélioration de la gouvernance politique et 
démocratique

�Renforcement de la gouvernance économique

�Amélioration de la gouvernance administrative

�Amélioration de la gouvernance locale

�Renforcement de la lutte contre la corruption et 
l’impunité

�Promotion de l’égalité de genre
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III. Axes stratégiques et mesures (3)

Axes stratégiques 

�Axe 2: Accélération de la croissance économique et 
élargissement équitable des opportunités d’emplois décents et 
de revenus pour tous:

�Stabilisation du cadre macroéconomique et renforcement 
des réformes structurelles

�Maîtrise de la politique monétaire

�Amélioration de la politique budgétaire

�Meilleure articulation Budget et DSRP

�Dynamisation de la production nationale,création 
d’emplois décents et génération de revenus pour tous
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III. Axes stratégiques et mesures (3)

Axes stratégiques 

� Promotion du secteur privé

�Développement des infrastructures économiques 
(électricité, eau, routes, transports, télécommunications)

�Appui aux secteurs porteurs de croissance (agriculture, 
mines, industries et commerce, Tourisme et artisanat)

�Promotion du développement durable
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III. Axes stratégiques et mesures (4)

Axes stratégiques 

� Axe 3: Amélioration de l’accès et de la qualité des services 
sociaux de base

�Amélioration de l’accès à une éducation de qualité pour 
tous

� Amélioration de l’accès à l’eau potable

�Amélioration des services d’assainissement

�Amélioration de l’accès des populations rurales et péri-
urbaines aux services énergétiques

�Amélioration de l’état sanitaire et nutritionnel des 
populations notamment des pauvres

Amélioration de l’environnement et du cadre de vie
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IV – Mise en œuvre, suivi et 
évaluation de la SRP

I-1. Rôles et responsabilités des acteurs: Etat, 
Collectivités, OSC, Secteur privé, Institution 
républicaine

I-2. Financement: BND, Aide extérieure, fonds IPPTE, 
Allègement dette multilatérale

I-3. Risques: 

�Perturbation des prix des produits miniers, 

�non respect des engagements du programme 
conclut avec les institutions de Bretton Woods, de 
l’IPPTE et de  l’IADM

Mise en œuvre  
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IV – Mise en œuvre, suivi et 
évaluation de la SRP (2)

II-1. Cadre institutionnel: 

�Le Secrétariat Permanent de la SRP

�Le Comité interministériel

�Le Cadre Permanent de concertation

I-2. Dispositif de suivi et évaluation

�Suivi d’exécution

�Suivi d’impact

�Suivi participatif

� Evaluation de la SRP

Suivi et évaluation   
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CONCLUSION 

L’atteinte des objectifs du DSRP passe 
par:

�Une forte volonté politique

�Un allègement de la dette 
extérieure

�Un respect des engagements des 
bailleurs de fonds dans le cadre de 
l’atteinte des OMDs à l’horizon 2015
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Je vous remercie de 
votre aimable 
attention


